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LeMRprêt àdiscuter de la vente
de Belgacolll et bpost

Lesparticipations de l'État pourraient rapporter jusqu'à 13 Inilliards d'euros.
S.MATHIEU ET F.SAILLY

Les discussions continuent autour
de la formation d'un gouvernement
fédéral de coalition suédoise. Et
chaque jour apporte un nouveau
dossier sur la table des négociations.

Lundi, la N-VAlançait un ballon
d'essai en dévoilant sa volonté de ré-
évaluer les participations de l'État fé-
déral dans ses entreprises publiques,
avec Belgacom, bpost et BNPParibas

en ligne de mire. Selon le député Pe-
ter Dedecker, siégeant pour les na-
tionalistes en Commission «Infra-
structure» et cité par le site d'infor-
mations «Newsmonkey», l'État n'a

pas pour vocation de s'occuper du
çourrier ou de jouer les opérateurs
télécoms. «Ce n'est pas son cœur de
métier, laissons cela au privél).
..•~teçhanson est COIUlUe.Elle est
tout sauf originale dans la bouche
de la N-VA Ce qui est nouveau, c'est

que le sujet est chaud, qu'il pourrait
être ancré au projet d'accord de gou-
vernement en discussion.

Côté flamand, les troupes de Bart
De Wever partiraient avec le soutien
déjà presque acquis de l'Open VLD.
Côté francophone, le MRmarche sur
des œufs, comme dans tous les dos-
siers âctuelIenî.ent n'étude. Offi-

«11 faut vivre avec son
temps, au-delà de la
question du transport,
la notion de service
public a vécu.»

cieusement, il n'y a cependant «au-
cun tabow), nous souffle-t-on à plu-
sieurs sources. Il s'agirait surtout

d'évaluer l'irrtérêt de l'entrèprise, au
cas par cas. En $1"Os:quel rôle peut
encore jouer l'Etat pour bpost, Bel-
gacom ou BNP sur des marchés très
concurrentiels? "Rfaut yivreavec son
temps, au-delà de la question des trans-
ports, la notion même de service public'
a vé(w>,entend-on dans les rangs du
MR où on se dit prêt à «CI!parler».
Reste ençore à voir si c'est le bon mo-
ment pour vendre. Et quoi? lci,les
avis divergent. LIRE PAGES 4 ET 12

la N-VAremet la vente des·bijoux
(le famille sur la table des négociations

Se séparer des participations
dans Belgacom, BNP Patibas et
bpost pour soulager la dette:
l'idée ne braque plus gt'and
monde. Est-ce le bon timing?

FRANÇOIS BAILLY
BENOÎT MATHIEU

Et si c'était le moment de revendre
les derniers bijoux de famille? La
question est loin d'être neuve - un
petit refrain qui s'en va et puis re-
vient, SUltout lorsque l~ fédéral doit
boucler un budget périlleux. Alors
maintenant, vous pensez bien: des
négociations' gouvernementales
sous un ciel budgétaire menaçant,
puisque l'on parle de 17 milliards
d'euros à dénicher d'ici 2019. Il n'en
fallait pas plus pour qu'elle revienne
squatter le devant de la scène.

Là, c'est la N-VA qui a remis ce
dossier tout en haut de la pile. A en
croire son député Peter Dedecker,
spécialiste des questions d'entre-
prises publiq\les et cité par le site
d'infol1lütions Newsmonkty,l'État
n'a pas pour vocation de s'occuper
du courrier ou de jouer à l'opérateur
télécom. Ni au banquier, SUltout au
sein d'une enseigne française «où il
n'a lien à dire». Belgacom, BNP Pari-
bas et bpost: les paIticipations visées
sont aisément identifiables.

En pleine formation,la sortie de
la N-VAn'a rien d'innocent. En fait,
la partie, cette fois, pourrait être bien

emmanchée. Côté flamand, la N-VA
peut tabler sur l'appui de l'Open
VLD.Virrcent Van Quickenbol1le «a
toujours été le premier à soutenir qu'il
fallait vendre lorsqu'il était ministre de
l'Economie», rappellent les uns et les
autres. En substance, «la discussion
est intéressante», laissent entendre les
libéraux flamands. La position du
CD&Vparait moins tranchée. Ques-
tion de philosophie: conserver des
participations, c'est «s'assurer degar-
der les centres de décisions». Pourtant,
Stefaan De Clerck, placé à la prési-
dence de Belgacom, a déjà été clair
sur le sujet. «L'État belge doit décider
s'il veut continuer à faire partie de
l'aventure ou nom>,nous disait-il en
mars. Or s'il décide de rester, ce doit
être dans un rôle de «vrai pwtenaire
stratégique», insiste l'ex-ministre.

Un «coup» àjouer
Reste à voir ce qu'en pensent ks
francophones ... ou à tenter de les sé-
duire. Officiellement, le MRest muet
depuis l'entrée en scène de Charles
Michel. Officieusement, il n'y a pas
de tabou. «Qn ne poussera pas à ce
genre de discussion, glisse un cadre du
parti. Mais nous sommes ouverts à la
question.» Pour les «bleus», il s'agirait
SUltout d'évaluer l'irrtérêt de l'entre-
prise, au cas par cas. En gros: quel
rôle peut e~core jouer l'État pour
bpost, Belgacom ou BNPParibas sur
des marchés très concurrentiels? «Il
faut sortir d'un cadre d'une décision qui

ne serait que budgétaire et pien se dire,
qu'au-delà des tranSpolts, la mission de
'service public' a vécu avec le temps.»

C'est que, politiquement, ily a un
«coup» àjouer. Puisque la future co-
alition suédoise, en guise de calumet
de la paix tendu aux syndi~ats, a
promis de ne pas toucher à l'irrdexa-
tion des salaires et de ne pas limiter
dans le temps les allocations de chô-
mage, voici une façon, avec le nu-
déaiie, de se démarquer d'une coali-
tion marqué~ de l'empreirrte socia-
liste. Pas de précipitation, met
toutefois en garde Georges Hübner.
II ne faudrait pas oublier l'aspect

stratégique du.dossier. Sila Belgique
se sépare de Belgacom ou bpost, elle
a tout intérêt à se ménager des ga-
ranties, en termes de gouvernance
notamment. Histoire de ne pas se
mordre les doigts par après, connne
dans le secteur énergétique, illustre
le professeur de finances à l'ULg.

Encore faut-il que la vente tienne
la route, fmancièrement parlant.lly
a ce qui brille: Belgacom, BNP Pari-
bas et bpost, voilà qui ferait miroiter
une manne de plus de 12 milliards,
s'est-on amusé à chiffrer chez KBC.
Alléchant. D'un autre côté, vendre)
c'est se priver de dividendes. D'ac-

coi'd, en 2015, celui versé par Belga-
com aura maigri de 118 millions par
rapport à 2014, mais tout de même.
BNPet bpost devraient, eux,mainte-
nir leur «performance». Et un rende-
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ment compris entre 3 et 6,8%, c'est
plutôt confortable et supérieur au
coût de fmancemeht de lé\dette, qui
ne dépasse que de peu les 2%.

Est-ce seulement le bon moment
de vendre? Peu de monde insiste
pour rester à bord de BNP Paribas,
mais sedéfaire illico des 10,28% n'est
sans doute pas très judicieux. Pas
parce que l'Etat est entré en catas-
trophe en 2008 au prix de 58 euros
le titre, qui n'en valait «plus que»
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48,9 hier à la clôture, - soit une
moins-value d'à peu près un mil-
liard. «Cet orgl/ment relève du regret,
de l'émotionnel», balaie Georges Hüb-
ner. Ce dont il faut s'enquérir, c'est
de la valeur intrinsèque de. BNP.La
banque française est vraisenlblable-

ment sous-évaluée actuellement, ta-
ble-t-on chez Petercam, essentielle-
ment du fait de l'amende gigan-
tesque infligée par les Etats-Unis.
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(!J'attendrais avant de vendre, souligrie
cet analyste. Que la banque ait le
temps de rétablir la confiance et que le
climat redevienne positif pour les va-
leurs bancaires.» Son objectif de cours
flirte avec les 60 euros - en février
dernier, le titre paradait à plus de 59
euros, avant de dégdngoler suite à la
mésaventure américaine.

Du côté de Belgacom, les évi-
dences sont moins au rendez-vous.
Le titre a quitté sa déprime de la mi-

2Q13, sous les ]7 euros, pour remon-
ter à 25,95, au-dessus des 24.5 de son
introduction en Bourse, en 2003. Le
début d'une pente ascendante? PlU-
dence, insiste-t-on chez Petercam: le
futur boursier de Belgacom est diffi-
cilement prévisible, vu les mouve-
ments qui traversent le secteur.
Seule certitude: le cours actuel n'est
pas «bon marché», boosté par les ré-
cents (et bons) résultats. Lisez: le
prix actuel est un bon prix.
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ÉCQNOMIES , '. ,." ',' •,',.','
ET SION DIMINUAIT LA NOFME DE CROISSANCË
DANS LES SOINS DE SANTE... '

'::;,\"(-'::

Qn le sait, les négociateurs de la
«suédoise» vont devoir racler le~,
,fonds de tiroir. L'objectif fixé par
le comité de monitoring est co-
lossal Le prochain gouverne-

, ment est Obligé de trouver 17
milliards d'éconor,nies d'ici 2019.
Bref, les négociateurs du CD&V,

· du MR,de la N-VAet de l'Open
VLDvont devoir être inspirés et
ratisser large pour boucler leur

, budget. La situation semble ,
d'autant plus complexe que lé ni- '
veàu fédéral de la 6elgiquesort
Q'unsolide assainissement bud-

, gétaire lié à la sixième réforme
. de l'Etat.' .' "
\ 'Avec un tempo dicté par Ig ri-

gueur budgétaire cès 5 pro-
'chqines années, letê\nçj~1\l .
Charîes Michel-Kris Peeters se
voit obligé d'explorer toutes les

· pistes. Et la"réduction du train de
. vie de l'Etat né suffira pas. l'une
des pistes examinées pàr les
techniciens et 9ui devrait atterrir
sur la table lors des plénières
consiste à revoÎr légèrement la
norme de croissance des soins
de santé. .
Qu'en est-il? Les dépenses au-
torisées en matiè!re de soins de
santé avoisinent les 27 milliards
d'euros pour 2014, en croissance
de 3% par rapport au budget
2013. Ces 3% représentent la

· norme de croissance des dé-
penses en soins de santé d'une

· année à l'autre. En 2013 par
exemple, cette norme avait été
limitée à 2% par rapport à l'ob-
jectif budgétaire 2012 alors que
là haùs,se annuelle rée;lIe était de

4,7 milliards pour Belgacom, 6,4
pour BNP paribas et 1,85 pour
bpost, estime KBC. Même avec
une remise de 5%, cela fait tou·
jours plus de 12 milliards.

,.-, .... -.- -.', , '-: .. ,;

· 4,4% sur la période 2006- 2011.
Coincé par des impératifs bud- '

· gétaires, le prochain goLivernec .
ment pourrait toucher une nou-
velle fois à cette norme én la ra-
menànt à 2,5%. ':, .
Qu'est-ce que cela signifie?
Pour chiffrer le montant des éco-
nomies à 17 milliards d'euros, le
comité de monitoring a déjà in-
tégré une norme à 3%. La réduire
à 2,5% permettrait de dégager
675 millions sur l'ensèmble de la
législature.
Cette option comporte cepen-
dant quelques risques, souli-,
gnent les acteurs du secteur.

·Jean Hermesse, le président de
la Mutualité chrétienne, estime
qu'il sera «plus difficile d'intégrer
le coût des nouveaux médica-
ments». Iln'y voit cependant pas
un recul dans l'aècès aux soins
de santé. . . .
Sonconfrère dès Mutualités so-
cialistes, Michel Jadot, est plus .
.cr'itique. " refUSe d'entendre par-
Ier d'une diiniril,!tion de la norme

. 'de croissance sous la barre des
30/0. «JIfaut continuer avec ces
3%, Si la norme est insuffisante, il
y aura d.emain une responsabilité
des organismes assureurs et on
nous accusèra de ce déficit. (\u
final, on devra combler ce déficit
en augmentant la cotisation de

\ nos membres», avertit Michel Ja~
dot «Ce n'est certainement pas
en chipotant sur la norme de
croissance que le gouvernement
pourra combler le déficit d'ici la
fin de la législature», insiste-toit
, F.-X.L
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